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COORDONNEES 
 

SUD Santé – Sociaux 
Centre Hospitalier d'Arras 

57 Avenue Winston Churchill 
SP 06 

62 022 ARRAS CEDEX 
 

 sud.sante.arras@free.fr
 

site : sud.sante.arras.free.fr 
 

ATTENTION CHANGEMENT 
DE NUMERO DE TELEPHONE 

 

Désormais vous pouvez 
nous contacter au 

 

 03.21.21.13.36 (poste 31 336) 

 
 

ATTENTION CHANGEMENT 
DE LOCAUX 

 

Désormais nous occupons les bureaux 
portes 4 et 5 au fond du couloir du 
bâtiment hébergeant les syndicats, 

l'amicale et l'aumônerie. 
 

Permanences inchangées 
du lundi au vendredi  
de 08H30 à 16H30 

 
Si vous préférez sur rendez-vous, 

n'hésitez pas, contactez nous !

mailto:sud.sante.arras@free.fr
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LL''EEcchhoo    dduu    CCHHAA    
 

Première rencontre avec Monsieur THEPOT (vendredi 08 septembre 2006)   
 

Ce premier contact a été cordial. Après les présentations d'usage, notre nouveau directeur 
nous a fait part de son mode de fonctionnement, de son ressenti sur l'ouverture du nouvel 
hôpital et nous a promis des décisions pour le CCM Pierre Brunet avant la fin du mois. 
 
 
 Mode de Fonctionnement : Même s'il souhaite avoir des contacts avec les syndicats, 

notre directeur nous a clairement spécifié que les affaires courantes devaient être traitées 
auprès de la DRH qui sera bientôt renforcée par l'arrivée d'un nouveau directeur qui 
chapotera également les affaires médicales. A plusieurs reprises il nous a été affirmé 
que "la langue de bois" ne serait plus de mise au sein de notre établissement. 
 
 
 Ouverture Nouvel Hôpital : Il est évident que l'ouverture 

complète du nouveau bâtiment ne pourra se faire sans moyens 
supplémentaires. Mais cela se fera progressivement, dans un 
premier temps,  les services déménageront avec leurs capacités 
actuelles en lits.  

 
 

 
Dans un second temps si l'activité et les moyens le permettent, des 
lits supplémentaires seront mis en exploitation. Toutefois certains 
domaines tel que le bio-nettoyage, la sécurité devront être 
renforcés et l'Unité de Soins Continus devra être créée 
partiellement.  
 
 

 
 

 CCM Pierre Brunet : suite à notre courrier M THEPOT aborde les difficultés 
rencontrées au CCMPB et nous informe qu’en plus de rencontrer M GOURNAY et  
M VANBESIEN,  il doit étudier le compte administratif 2005. En effet, nos remarques 
sur les excédents budgétaires 2004 et 2005 l'interpellent et une étude plus approfondie 
de la situation du CCM s'impose. Pour la fin du mois de septembre des décisions seront 
prises.    
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C.C.M Pierre Brunet   
 

A la demande des personnels du CCM Pierre Brunet, SUD a interpellé la direction 
concernant les difficultés rencontrées dans leur établissement et a également sollicité le 
syndicat Force Ouvrière pour une unité sur ce dossier (cf courriers joints). 
Si la direction a écouté les revendications du personnel, nous regrettons que l'unité ait une 
fois de plus été rejetée.   
 

Chronologie des rencontres :  
 

Le 05 septembre rencontre des personnels du CCM Pierre Brunet puis de M VANBESIEN. 
Même si les difficultés sont entendus, par le directeur des établissements gériatriques, 
aucune solution concrète n’est proposée, aucune réponse formulée concernant les 900 000€ 
d’excédents de 2005. 
 

Le 06 septembre dépôt des courriers auprès de la direction générale, de la direction des 
ressources humaines, de la direction des établissements gériatriques et du syndicat Force 
Ouvrière. 
 

Le 08 septembre rencontre avec M THEPOT (voir ci dessus) 
 

Le 11 septembre rencontre de M GOURNAY pour exposer les difficultés. 
 

Lors de cet entretien SUD a une fois de plus fait remarquer  à la Direction des 
Ressources Humaines que depuis des années le centre de cure souffrait de manques 
d’effectifs et de matériels (lève malade, verticalisateur, pèse personne…), que le rapport 
d’expertise confirmait ces  insuffisances, que le compte administratif 2005 faisait état 
d’un excédent de plus de 900 000 € sur les longs séjours (comme en 2004), que les 
résidents accueillis étaient de plus en plus dépendants, que certains cas n’avaient pas 
forcément leur place dans ce service et relevaient plutôt du domaine psychiatrique, que 
la charge de travail était donc de plus en plus lourde, que les effectifs de week end et de 
nuit étaient incontestablement insuffisants …  SUD a affirmé qu’une partie des 
excédents budgétaires 2004 et 2005 aurait du être utilisée à l’amélioration des 
conditions de travail des personnels et à l’amélioration de l’accueil des résidents et que 
l’on ne pouvait ne pas donner de suite favorable aux revendications des personnels. 
SUD a également demandé qu’une cellule psychologique soit mise à la disposition des 
personnels en difficultés dans des délais très courts. 
M GOURNAY nous a certifié que des moyens humains seraient ajoutés au CCMPB 
rapidement pour palier aux insuffisances du week end et de la nuit, que ponctuellement, 
suivant la charge de travail, des renforts seraient déployés et que des études étaient déjà 
en cours entre DRH, DSSI et les services de gériatrie pour répondre aux attentes des 
personnels et des usagers. D’autres réunions étant prévues les jours à venir, une seconde 
rencontre est prévue le 15 septembre. 

 

Une réponse ayant été garantie pour la fin du mois par notre direction, SUD déposera un 
préavis de grève pour le lundi 02 octobre 2006 si aucune avancée significative n’était  
effective et définitive. SUD demande à l'ensemble des salariés de la gériatrie, syndiqués, 
non syndiqués de s'unir pour la défense de leurs intérêts.   

 Page  3 



Solidaire Unitaire Démocratique 
 
A l’attention de 
Monsieur THEPOT Pierre 
Directeur  
Du Centre Hospitalier d’Arras 
57, Avenue Winston Churchill 
SP 06 
62 022 ARRAS CEDEX 
 
Arras, le 05 septembre 2006 

 
 
Objet : Conditions de travail des personnels et prise en charge des résidents au Centre de Cure 
Médicalisé Pierre Brunet. 
 
 
Monsieur le Directeur, 
 
Nous tenons à attirer votre attention sur les difficultés grandissantes que rencontrent les personnels du 
Centre de Cure Médicalisé Pierre Brunet. 
 
Depuis plusieurs mois, voire années, notre composante syndicale alerte les directions successives de notre 
établissement concernant les difficultés rencontrées par les personnels du CCMPB. 
 
Les conclusions de l'expertise demandée par le CHSCT confirment d'ailleurs les difficultés dénoncées et le 
manque d'effectifs dont souffre le centre de cure. 
 
Lors de la dernière réunion du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, nous avions 
demandé de ne pas attendre le rendu de l'expertise aux personnels pour agir et avions demandé des 
renforts immédiats. Renforts qui se sont traduits par des remplacements pour la période estivale. 
 
Aujourd'hui, les résidents demandent de plus en plus d'attention, la dépendance s'accentue, les pathologies 
sont de plus en plus lourdes, les personnels souffrent et estiment ne pas être soutenus et considérés. 
 
Ces derniers mois nous espérions que des mesures seraient mises en oeuvre pour que la prise en charge 
des résidents soit nettement améliorée. Manifestement si mesures il y a eu, elles restent indéniablement 
insuffisantes. 
 
Notre organisation syndicale s'étonne de la timidité dont fait part notre établissement à mettre les moyens 
indispensables pour une réelle amélioration des conditions de travail qui entraînerait incontestablement 
une meilleure prise en charge des résidents alors que les longs séjours ont dégagé en 2004 et en 2005 des 
excédents budgétaires supérieurs à 900 000 € . Excédents qui auraient pu être utilisés pour les renforts en 
effectifs mais qui ont été affectés à l'investissement sur les exercices suivants. 
 
Dans certaines unités du centre de cure les personnels culpabilisent et ont le sentiment de "maltraiter" les 
résidents quotidiennement. En effet, il devient impossible d'accompagner les personnes en fin de vie, le 
temps alloué à la distribution des repas des pensionnaires dépendants est insuffisant, la surveillance et 
l'encadrement de résidents relevant du domaine psychiatrique accroissent la charge de travail, la rotation 
jour/nuit des équipes soignantes perturbent, en plus du biorythme des personnels, les personnes âgées qui 
ont besoin de repères… Ces quelques exemples frappant  démontrent à quel point les carences de moyens 
alloués sont réels et préjudiciables à notre établissement. 
 
La situation du centre de cure ne peut plus rester en l'état, il est impératif et extrêmement urgent de mettre 
en œuvre une réelle politique d'actions qui permettra l'amélioration de la prise en charge des résidents, 
une prise en charge identique le week-end qu'en semaine, la reconnaissance des personnels … 
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Pour conclure, nous tenons à vous faire part que notre analyse reçoit l'adhésion d'un membre du corps 
médical qui s'inquiète de l'augmentation de la charge de travail sans compensation en personnels, de 
l'absentéisme pour cause de maladie en hausse et donc du devenir de la qualité des soins dispensés.  
 

Espérant avoir retenu toute votre attention et dans l'attente de vous rencontrer pour traiter ce dossier.   
 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos respectueuses salutations. 
 

Pour le Bureau 
S.U.D. Santé Sociaux 

Du Centre Hospitalier d’Arras 
Frédéric DESPINOY 

 

 
A l’attention du 
Bureau Syndical Force Ouvrière 
Du Centre Hospitalier d’Arras 
57, Avenue Winston Churchill 
SP 06 
62 022 ARRAS CEDEX 
 
Arras, le 05 septembre 2006 
 

 

Objet : Actions dans l'unité. 
 

Mesdames,  Messieurs, 
 

Vous n'ignorez pas que les difficultés que rencontrent les personnels du Centre de Cure Médicalisé Pierre 
Brunet s'aggravent. 
 

Depuis plusieurs mois, voire années, nos composantes syndicales respectives alertent les directions 
successives de notre établissement concernant les difficultés rencontrées par les personnels du CCMPB, 
mais n'obtiennent que de maigres résultats. 
 

Les conclusions de l'expertise demandée par le CHSCT confirment d'ailleurs les difficultés dénoncées et le 
manque d'effectifs dont souffre le centre de cure. 
 

La situation du centre de cure ne peut plus rester en l'état, il est impératif et extrêmement urgent de mettre 
en œuvre un plan d'actions qui permettra l'amélioration de la prise en charge des résidents, une prise en 
charge identique le week-end qu'en semaine, la reconnaissance des personnels … 
 

Notre seule motivation étant la défense des salarié(e)s de notre établissement, nous pensons afin d'obtenir 
des avancées significatives pour les personnels qu'il est impératif d'unir nos forces pour défendre le 
dossier du CCMPB.  
 

Nous vous proposons donc une rencontre le vendredi 8 septembre – 10H30 dans la salle commune des 
locaux syndicaux afin d'organiser ensemble, dans l'unité,  la défense des intérêts de nos collègues. 
 

Dans l' attente d'une réponse, nous vous assurons de nos sincères salutations syndicales. 
 

Pour le Bureau 
S.U.D. Santé Sociaux 

Du Centre Hospitalier d’Arras 
Frédéric DESPINOY 

 

Pièce jointe  Copie du courrier adressé à M THEPOT Pierre 
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Revendications SUD Santé Sociaux  (Remises à M THEPOT le 08/09/2006) 
 

 Personnels Soignants :  
 

- Renfort des effectifs (infirmier, aide soignant, auxiliaire puéricultrice) pour atteindre 
un minimum d'un binôme pour 12 patients. 

 

 Psychiatrie :  
 

- Renfort des effectifs pour travailler en toute sécurité. 
 

- Plus de 10 infirmiers formés à l'environnement de la psychiatrie manquent pour 
assurer une prise en charge convenable des patients tout en assurant la sécurité des 
personnels.  

 

- Une dizaine d'agents expérimentés vont quitter définitivement notre établissement 
(Retraite, Mutation…) et ne seront remplacés qu'après leurs départs par des 
infirmiers diplômés d'état. Il serait souhaitable d'anticiper cette situation pour que les 
nouveaux venus soient formés à la spécificité psychiatrique avant leurs prises de 
fonction.     

 

- Le système PTI (Protection des Travailleurs Isolés), attendu depuis plus d'un an et  
réclamé par le CHS-CT n'est toujours pas mis en oeuvre. 

 

 SAMU / Urgences :  
 

-  Manque de matériels. 
-  Manque d'effectifs. 
-  Surcharge d'activité. 

 

L'activité de ces services réclame une hausse des effectifs. La budgétisation de 17 postes 
infirmiers, 10 postes ambulanciers et de 21 postes de "PARM" (Permanencier Auxiliaire de 
Régulation Médicale) est indispensable.  
 

Etat du SAMU : 
-  Conducteurs ambulanciers  + 6000 heures en marges = 4 ETP / 1 an  
-  Infirmiers  + de 4000 heures en marges = 2,5 ETP / 1an 
-  Permanenciers  conditions de travail au 15bis (espace "détente"). 

 

 Gériatrie :  
 

- Renfort des effectifs pour continuer à assurer un service de soins de qualité et la 
sécurité des résidents. 

- Les conditions de travail se dégradent de plus en plus, 
- Les effectifs restent insuffisants,  
- Tenir compte des conclusions de l'expertise, 
- Prendre en considération le choix des agents par rapport à leur affectation, 
- Rendre public le rapport de l'IGAS sur les suspicions de malveillances au CCMPB.  
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 Rééducation :  
 

-  Renfort d'effectifs sur le CCMPB 
-  Renfort d'effectifs pour les prestations extérieures (prisons, …) 
-  Manque de matériels pour les prestations extérieures. 

 

 Personnels Administratifs :  
 

-  Révision des carrières 
 

 Secrétaires Médicales :  
 

- Retour à l'ancienne organisation avec une notation et des appréciations formulées par 
leurs cadres directs, les médecins et non par des "référentes" qui ne connaissent pas 
forcément le fonctionnement de chaque service. 

- La secrétaire médicale doit devenir une assistante du médecin (dixit l'ancienne 
Direction), donc c'est à lui de l'apprécier, 

- Validation des heures supplémentaires, 
- Assouplissement des horaires, 
- Attribution de l'Indemnité Forfaitaire Représentative de Travaux Supplémentaires au 

taux maximum pour toutes les secrétaires médicales ayant atteint un indice brut 
supérieur à 390 

- Revoir la titularisation des secrétaires médicales :  
 Une aide soignante devenue secrétaire médicale après formation continue 

toujours rémunérée comme aide soignante 
 Deux secrétaires médicales ayant travaillé plus de 16 ans dans le privé et plus 

de 4 ans au CHA toujours en CDD 
 Demande de nomination au choix pour les secrétaires contractuelles présentent 

depuis plus de 4 ans dans l'établissement 
 

 Contrats à durée déterminée : 
 

- Revoir la durée des contrats 
 

 A.S.H. :   
 

- Arrêt des affectations tournantes et retour à l'ancienne organisation. Les ASH sont les 
premiers maillons de la chaîne d'un soin de qualité, ils ou elles doivent être  affectés à 
un service et être notés et appréciés par leurs cadres directs.  

- Le Bio-nettoyage pourrait servir de pool et pour les services 
"communs" (couloirs, extérieur …). 

-  Plus de souplesse dans les horaires (si le travail est terminé tout 
agent peut quitter son poste) 

- Redéfinir le "rôle" des faisant fonctions de "référents – chef 
d'équipes" 

- Renfort des effectifs pour ouverture nouvel hôpital 
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 Services Techniques :  
 

- Renfort des effectifs pour continuer à assurer un service de qualité rapide … les 
effectifs sont en chute libre depuis plusieurs années. 

-  Astreintes, rémunération  en chute libre, pour travail identique. 
 

 Economat :  
 

-  Buanderie : renfort des effectifs, 
-  Restauration : renfort des effectifs (Maisons de retraites : 1 week-end de repos / 3) 
-  Administratifs : avancements de carrière 

 

 Informatique :  
 

- Intégration sur les statuts publics de tous les agents encore sur statut local ou rétablir 
l'évolution des grilles par rapport à celles des services techniques. 

 

 Laboratoire :  
 

-  Attribution prime des B (retard dans le paiement) 
 

 Contractuel(le)s :  
 

- Stagiairisation d'un maximum d'emplois précaires. (autant de stagiairisations que de 
postes vacants).  

 

 Redéploiements :  
 

- Harmoniser grade et fonction en faveur des agents (Agent d'accueil, Filière 
Technique…) 

 

 Cellule psychologique 
 

- Mettre à la disposition des personnels une cellule d'aide psychologique  
 

 Badgeage :  
 

-  Assouplissement de la validation des heures supplémentaires. Comptabilité de toutes 
les heures travaillées sans justification au deçà de 45mn. A la 46ème minute 
justification sur le cahier prévu à cet effet et validation par le cadre… Si celui ou 
celle-ci ne valide par le temps, il devra se justifier par écrit auprès de l'agent. 
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 Notations et Appréciations Annuelles :  
 

- Prise en compte de l'avis des Commissions Administratives Paritaires par la Direction 
- Evaluation des cadres par leurs subordonnés.  
 

 Formation Professionnelle – Formation Continue 
 

- Application du décret 92-566 du 25 juin 1992 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements des fonctionnaires et agents 
relevant de la fonction publique hospitalière. En appliquant les articles relatifs aux 
missions.   

 

 Frais de déplacement 
 

- Remboursement aux personnels des frais occasionnés par les déplacements entre sites 
distants. 

 

 Logements de fonction 
 

-  Attribuer aux ayants droits les logements de fonction disponibles en propriété avant 
d'avoir recours  à la  location. 

 

 Crèche / Halte Enfants 
 

- Ouverture d'une crèche pour les enfants du personnel et pour l'accueil des enfants des 
visiteurs. 

 

 Heures en "marge" 
 

- Plus de 150 000 heures sont dues, soit plus de 90 ETP sur une année ou 1080 
mensualités. Pour permettre aux personnels de récupérer, renfort des services SRPI et 
SRPAS 

 

 Dossiers en attente de réponses  
 

- Recours gracieux CAPL du 23 mai 2006. 
- Discrimination syndicale 
- Infection nosocomiale : "clostridium difficile" 
- Election des représentants à la 

commission des soins 
infirmiers, de rééducation et 
médico-techniques (décret 
2005-1656 du 26 décembre 
2005). 

- Encadrement des stagiaires 
"manipulateurs 
d'électroradiologie". 

- Conventions avec organismes 
privés. 
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O

 

Orrddrree  IInnffiirrmmiieerr  
Infirmier(ère)s en danger : 
VOILA L’ORDRE !!! 

 

Un choix politique évident ! 
Rappel des faits : une proposition de loi portant sur la création d’un ordre national infirmier 
a été rejetée par l’Assemblée Nationale le 26 janvier 2006, sur fond de mésententes 
politiques entre l’UDF et l’UMP concernant le CPE. 
Puis les mêmes se réconcilient : le 13 juin 2006, un texte similaire est soumis au vote à 
l’Assemblée Nationale et adopté à l’unanimité par ces deux groupes parlementaires en 
première lecture. Ce texte doit maintenant être présenté au Sénat à la rentrée. 
L’UDF et l’UMP, lors de la discussion et de ce vote à l’Assemblée Nationale, ont repoussé 
tous les amendements de l’opposition. Il s’agit bel et bien d’une prise de position 
idéologique, qui renvoie à l’idée d’un monde du travail corporatiste hérité de Vichy (ordre 
des médecins crée en 1940). 
 

Exercer sous « les ordres ! » 
Le syndicat SUD Santé-Sociaux réitère fermement son opposition à la création de l’ordre 
infirmier. La mise en place d’un tel système est une atteinte au principe démocratique et 
constitutionnel du libre choix d’adhésion, car le personnel infirmier devra s’inscrire 
impérativement pour faire reconnaître la validité de son diplôme et pour être autorisé à 
exercer sa profession. C’EST INADMISSIBLE ! 
 

Discipline, quand tu nous tiens ! 
Cet ordre se veut être une entité disciplinaire veillant sur le bon fonctionnement de la 
profession infirmière, sans pour autant se substituer aux tribunaux. 
Ainsi, l’employeur doit informer l’ordre, des faits et circonstances qui l’ont poussé à 
prendre des sanctions disciplinaires contre un(e) 
infirmier(e). 
L’ordre s’octroie ensuite le droit de convoquer 
l’infirmier(ère) et de décider éventuellement 
d’une radiation de la profession ! 
 

Donc, en tant que personnel infirmier salarié 
(privé ou public), vous risquez de vous retrouver 
avec une double sanction pour une faute 
professionnelle, à la fois par l’employeur et par 
l’ordre, tandis que l’infirmière libérale ne pourra 
être sanctionnée qu’une seule fois par l’ordre. 
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Par ici la monnaie : racket organisé ! 
Ce n’est pas fini ! L’ordre instaure une 
cotisation obligatoire que tous les 
infirmiers et infirmières devront acquitter 
annuellement pour avoir le droit d’exercer 
leur métier . Cette cotisation sera révisable 
tous les ans en fonction des besoins de 
l’ordre (par contre les salaires bloqués, le 
pouvoir d’achat en baisse des agents ne 
sont pas des priorités pour cette instance). 
Les tarifs de cotisation envisagés 
initialement étaient de 50 € par personne 
sans distinction de grade ( c’est-à-dire 
qu’un(e) infirmier(e) débutant(e) paierait le 
même prix qu’un cadre de santé en fin de 
carrière ! ) 
Grâce au paiement des cotisations, l’ordre 
infirmier recevrait dans son porte-monnaie 
une somme considérable ( en l’occurrence 22, 5 millions d'€ par an ).  
A qui servira cet argent ? Aux infirmier(e)s salarié(e)s?… Sûrement pas ! 
Cette manne financière servira avant tout à payer les représentants de l’ordre au niveau 
départemental, régional et national (on a échappé à communal !) et organiser congrès, 
audits, et autres expertises… 
 

Cà, c’est de la représentativité ! 
Lors de la première présentation du texte à l’Assemblée Nationale le 26 janvier 2006, le 
projet de loi spécifiait une représentativité au sein des conseils de l’ordre, proportionnelle à 
la taille du secteur d’activité professionnelle (par exemple tant d’infirmiers en santé 
mentale = tant de représentants). 
Le texte adopté le 13 juin 2006, énonce la représentativité, au niveau départemental, 
régional et national, dans une autre optique : aucun secteur d’exercice ne peut avoir à lui 
seul la majorité. Ainsi les salarié(e)s du secteur public (60 % des infirmières) n’auront pas 
plus de poids que les libérales (15 % de la profession, soit 60 000 infirmières sur 460 000)! 
 

RESISTANCE A L’ORDRE INFIRMIER 
Les protagonistes de cet ordre (un cartel d’associations) demandent déjà des décrets 
d’application dès janvier 2007. Bien pressés ces gens-là ! 
La fédération SUD Santé-Sociaux demande au personnel infirmier de se mobiliser dès la 
rentrée contre cet ordre infirmier corporatiste et anti-démocratique, avant son vote au Sénat. 
 

Dès aujourd’hui, contactez votre sénateur pour dire non à l’ordre infirmier ! 
http://www.senat.fr/listes/sencir.html

 

NON AU RACKET LEGALISE !!! 
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SSaallaaiirreess  
EEtt  PPoouuvvooiirr  dd''aacchhaatt  ttoouujjoouurrss  pplluuss  bbaass  

 
Les salariés, chômeurs,  retraités, font les frais de l'austérité salariale et de la 
hausse des prix 
  
 Le gouvernement se gargarise de  la 

« reprise »  
 Pour le monde du travail et la majorité de la 

population c’est une vie plus dure et plus 
chère  

 Les profits patronaux sont de plus en plus 
élevés   

 Ce qui est en cause c’est un autre partage 
des richesses disponibles qui permette à tous 
et en particulier aux plus démunis de profiter 
des fruits de la croissance  

 L’Union Syndicale Solidaires estime l’heure 
venue d’une grande mobilisation unitaire pour 
les salaires, les retraites et contre l’austérité  

 52,5 % des habitants de ce pays sont endettés et il y a de quoi !  
 La hausse la plus spectaculaire concerne les carburants mais aussi les prix des loyers qui ont 

atteint un record historique non seulement à cause de l’augmentation de ceux-ci mais aussi à 
 cause des diminutions d’aide publique au logement.  

 les tarifs publics explosent, 30 % pour le Gaz et 1,7 % 

pour l’électricité.. Le timbre-poste doit lui aussi 
augmenter  
 Augmentation du forfait journalier hospitalier de 7,1 % 

en 2007, et de 5 % de la consultation du médecin à 
charge du patient, à quoi s’ajoute un forfait de 18 € pour 
les actes médicaux lourds supérieurs à 91 € et 
l’augmentation du coût des mutuelles face au 
déremboursement des médicaments.  

 les prix des produits frais et notamment fruits et légumes sont les plus élevés d’Europe  
 les jeunes qu’ils soient salariés, chômeurs ou étudiants paient le prix fort de la valse des 

étiquettes. 
 

SSyynnddiiqquuééss  eett  nnoonn  SSyynnddiiqquuééss,,  
ttoouuss  eennsseemmbbllee  ddaannss  ll''uunniittéé,,  
aaggiissssoonnss  ppoouurr  nnooss  ssaallaaiirreess,,    

ppoouurr  nnooss  rreettrraaiitteess  !!  
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Arnaque sur les salaires !  
Le gouvernement se moque des Hospitaliers !  

 
 La smicardisation des hospitaliers s’accentue. Alors que les premiers grades de 

catégorie C sont réduits au SMIC au 1er échelon (ASH, AS, AP, AMP, AEQ, OPS, agents 
de bureau, adjoints administratifs etc..), que la progression des salaires est en baisse, le 
gouvernement se refuse encore à modifier les grilles de salaire. 
 

 Peu a peu le minima fonction publique grignote toutes les grilles. 
 

 La « bonification indemnitaire » de 400 ou 700 € des catégories B et A ne compte 
bien évidemment pas pour la retraite ! 
 

 Une prime de 400 ou 700 € pour les agents en fin de carrière des catégories B et A 
et zéro pour les autres ! 

 

BBoonniiffiiccaattiioonn  IInnddeemmnniittaaiirree  ddee  440000  oouu  770000  €€    
ppoouurr  lleess  ccaattééggoorriieess  BB  eett  AA  

eett  RRIIEENN  ppoouurr  lleess  ccaattééggoorriieess  CC  
 
Le 30 juin 2006 le gouvernement a pondu un décret instituant une bonification indiciaire aux 
agents qui comptent au moins cinq ans d’ancienneté au dernier échelon du grade terminal 
d’un corps ou un cadre d’emploi appartenant à la catégorie B ou A … La bonification est 
versée durant les années 2006, 2007, 2008 … 
  

 90 % des agents des hôpitaux ne toucheront rien , car le coût de la vie 
n’a pas augmenté pour eux estime le gouvernement !  
 

 Pour les agents  des catégories B et A qui ne sont pas au dernier échelon 
depuis 5 ans il s’agit d’une discrimination salariale organisée… 
A qualification égale et à travail égal la reconnaissance salariale est niée 
pour eux. C’est un coup tordu du gouvernement !  
 

 PPoouurr  lleess  ccaattééggoorriieess  CC,,  cc''eesstt--àà--ddiirree  lleess  pplluuss  bbaass  ssaallaaiirreess  ddee  
ll’’hhôôppiittaall  ddééjjàà  oouubblliiééss  ddeess  rreevvaalloorriissaattiioonnss  ssaallaarriiaalleess,,  cc’’eesstt  llee  mméépprriiss  
llee  pplluuss  ttoottaall  ::    rriieenn  ddee  rriieenn,,  zzéérroo  ++  zzéérroo  !!   
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Elections 

Commission des soins infirmiers,  
de rééducation 

et médico technique 
Enfin des représentants du personnel élus et non plus tirés au sort !  
 

Ces élections concernent les Aides Soignants, les Auxiliaires de Puériculture, les Aides 
Médico-Psychologiques, les personnels infirmiers (IDE, IBODE, IADE, Puéricultrice…), les 
personnels de rééducation (psychomotricien(ne)s, orthophonistes, orthoptistes, diététicien(ne)s, 
ergothérapeutes, Kinés …), les personnels médico-techniques (manip radio, préparateur(trice)s en 
pharmacie, technicien(ne)s de labo), les cadres de santé.  
 

Une note de service datée du 30 août 2006 et destinée à l'ensemble du personnel soignant 
explique le déroulement de ces élections prévues le 19 octobre 2006 de 13H00 à 21H00. 
 

Si vous n'avez pas été informé(e), demandez rapidement à votre cadre cette note de 
service. Ces élections détermineront vos représentants à cette commission pour les  
4 années à venir et nous vous rappelons qu'un représentant de cette commission siège 
au conseil d'administration. 
 

Le 28 septembre : dernier délai pour la pose ou le retrait de candidature 
 

SUD dans un courrier en date du 24 juillet 2006 a demandé, vu le non respect des délais et 
vu la période estivale non terminée, que ces élections (qui devaient avoir lieu avant le 26 
juin) pour être les plus justes possible soient envisagées pour le mois de novembre. Ce qui 
aurait laissé à notre administration deux mois pour informer les catégories concernées et 
n'aurait pas pénalisé les agents en congés.  
Apparemment, nos dirigeants n'ont pas les mêmes motivations que nous et portent peu 
d'intérêts à la démocratie. Le manque d'informations est indéniable et pénalise la totalité des 
personnels (candidats et électeurs). 
SUD estime que les délais fixés par notre administration concernant ces élections sont 
extrêmement courts, que l'information des personnels est insuffisante et que les résultats de 
ces élections ne correspondront pas aux choix des personnels. SUD demande donc le report 
de ces élections à novembre 2006 car mieux vaut 5 mois de retard et des élections saines, 
que 3 mois de retard et des élections ne reflétant pas la réalité par manque de 
communication.   
  

AAuu  mmoommeenntt  ddee  ll''iimmpprreessssiioonn  dduu  jjoouurrnnaall,,  llaa  ddiirreeccttiioonn  nn''aavvaaiitt  ppaass  rrééppoonndduu  àà  nnoottrree  
ddeemmaannddee  ddee  rreeppoorrtt..  IIll  eesstt  ddoonncc  iimmppéérraattiiff  ddee  ffaaiirree  cciirrccuulleerr  ll''iinnffoorrmmaattiioonn  ppoouurr  qquuee  
lleess  ccaannddiiddaattuurreess  eett  lleess  rrééssuullttaattss  ddee  cceess  éélleeccttiioonnss  nnee  pprrooffiitteenntt  ppaass  qquu''aauuxx  sseeuullss  
ppeerrssoonnnneellss  iinnffoorrmmééss..    
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Humour 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

"Sol Fa Si La Si Ré Si La Si Ré Do Ré,  
Do Mi Si La Do Ré" 

Musique, message codé ou publicité ? 
"Sol facile à cirer si la cire est dorée,  

domicile adoré !" 
Nous vous laissons seuls juges. 

 
Lorsque dans votre 

cour vous rencontrez 
une personne trop lasse

pour vous donner  
un sourire,  

laissez-lui le vôtre. 
 

Car nul  n'a plus 
besoin d'un sourire  
que celui qui n'en a 

plus à offrir. 

Quel est le comble de la propreté ? 
 

Laver son linge propre en famille ? 
ou 

Salir une réputation, pour s'en laver les mains ?
 

Les deux semblent juste … 

 Mme   Mlle   M  ..........................................................................................  

Nom de Naissance ........................................................................................... 

Prénom   ........................................................................................... 

 

Adresse *............................................ .....................................................................  

 ........................................... .....................................................................  

 ........................................... .....................................................................  

Email ........................................... ..................................................................... 

Téléphone Domicile *............................. 

Téléphone Mobile * .............................. 

Téléphone Travail .................................

Grade ou Profession 
 

........................................................  

Service 
 

........................................................  
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   Vous désirez être informé ou nous rejoindre dans nos actions de tous les jours, 
Retournez la demande d'information ci-dessous par courrier, appelez-nous au 03.21.21.13.36 (poste 31336), 

 contactez-nous par E-mail à l'adresse sud.sante.arras@free.fr ou via notre site internet http://sud.sante.arras.free.fr 

mailto:sud.sante.arras@free.fr
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SSoolliiddaaiirree      UUnniittaaiirree      DDéémmooccrraattiiqquuee  
 

SUD  Santé  Sociaux – Centre Hospitalier d’Arras 
57, avenue Winston Churchill – SP 06 – 62 022 ARRAS Cedex 

 

Téléphone : 03.21.21.13.36 (poste 31336) 
-Mail : sud.sante.arras@free.fr  - Site  http://sud.sante.arras.free.fr  

 
 

Syndicat Départemental SUD Santé-Sociaux du Pas de Calais 
84, Rue de Cambrai - 59000  LILLE 
 Téléphone / Fax :  03.20.74.17.69 

E-Mail : sud.sante.sociaux.62@free.fr
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